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.JA  Nation  abandonnera- t-elle  aux  Direc- 
toires de  Départemens  & de  Diftriebs  , ceux 
des  édifices  nationaux  qui  pourront  convenir 
à leur  établifTement  ? • 

Si  elle  ne  les  leur  abandonne  pas,  par  qui 
fera  fupportée  la  dépenfe  de  cet  EtablifTement  ? 
Quelle  eft  la  difpofîtion  à faire  des  Edifices 
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publics,  que  le  nouveau  régime  a rendus  en- 
tièrement inutiles  ? 

Telles  font  les  queftions  à'agiter  dans  le 
Rapport  que  je  fuis  chargé  de  vous  faire.  _ 

Toutes  les  propriétés  nationales  font  indu- 
bitablement afFeétées  à l’extinétion  de  la  dette 
non  conftituée  , & font  le  gage  commun  des 
créanciers  de  cette  clafle  : elles  doivent  donc 
être  toutes  mifes  en  vente  {ans  aucune  réferve, 
fauf  aux  Départemens  & aux  Diftriéts  , à 
acheter  les  emplacemens^  nécelTaires  à l’éta- 
blifTement  dé  leurs  Diredoires. 

Déj  à vous  avez  décrété  que,  lorfque  les 
Corps  Municipaux  voudroient  acheter  , ce 
vferoic  comme'  particuliers  quils  le  feroient  : 
quel  feroit  à cet  égard  le  motif  d’une  diffé- 
rence entre  les  Municipalités  & les  Corps 
adminiftratifs. 

Votre  Comité  va  vous  propofer  de  décider 
que  les  Palais  de  Juftice,  ainfi  que  les  prifons, 
feront  à la  charge  des  Jufticiables  , & cette 
propofition  paroi t fupérieure  à toute  difcuf- 
fion  : la  conféquence  immédiate  eft  que  les 
'Direéloires  de  Département  doivent  être  logés 
aux  frais  du  Département , ôc  les  Dîredtoires 
de  Diftriâ:  aux  frais  du  Diftricl.  Le  principe 
auquel  tout  doit  céder  , c eft  que  les  ëtabliffe- 
^mens  de  chaque  adminiftration  font  la  charge 
Commune  des  adminîftrés. 

Nulle  ,néceffi té  cependant  pour  les  Corps 


adminiftratifs  d’acheter  , foit  des  édifices  natio- 
naux 5 foit  des  bâtimens  particuliers , & il  doit 
leur  être  très-permis . de  louer  , fi  c’efl:  leur 
convenance  ; au  moins’  telle  eft  Topinion  de 
Vôtre  Comité.  Pofons  donc  pour  maxime,  quô 
les  acquificiôns  & les'  locations  doivent  Jtre 
fupportées  par  chaque  Diftriét  èc  par  chaque 
Pépartementf-  ,, 

Quand  ce  principe  n’exifterolt  pas  , il  fau- 
droit  le  créer,  à raifon  du  dapger  des  confé- 
quénces.  Ces  Corps  adminiftratifs  s’empa« 
reroi  en  c des.  plus  beaux  édifices  : fouvent  ils 
en  dérangeroienf  les'  difpoficions  intérieures  , 
ôc  nCi  feroient  pas  fans  prétexte  pour  s’y  per- 
mettre des  dépenfes  qu’il  n’eft  pas  peu  inté- 
refi'ant  d’éviter. 

c 

^ \ Ce  n’cft  pas  une  fimple  hypothèfe  ni  une 
^inquiétude 'exagérée  que  nous  avons  l’honneur 
de,  vous  foumetrre.  Déjà  les  faits  dépofent  ; 
déjà  plufieurs  Directoires  fe  font  établis  dans 
de  très -beaux  édifices.  Si  oh  les  leur  aban- 
. donnpit  3 que-ne  demanderoiênt  pas  les  villes 
. du,  premi^tv  ordre./.  Il  faudroit  donc  que  la 
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Natipn  fLV  privât  du  produit  de  la  vente  de 
plus  de  500  édifices  pour  les  Diftriéfs  ; ce  qui 
formeroit  , avec  les.  cmplacemens  néceffaires 
aux  Directoires  de  Départemens  , plus  de 
600  édifices  ; & par  rapperçu  le  plus  modefte , 
plus  de  200  millions  de  perte  pour  la  Nation. 

'Une  circonftance.  augmenteroit  fingulière- 
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ment  cette  perte , c’eft  qu’il  y a des  jardins  Sc 
des  enclos  actenans  à tous  ces  édifices,  jardins 
fur  lefquels  les  regards  des  Diftridts  s’arrêtent 
avec  quelque  cbmplaifance  , ôc  voici  le  texte 
‘de  l’Adreffe  de  lun  d’eux  : après  avoir  de- 
mandé qu’on  lui  abandonne  un  bâtiment  im- 
nienfe  , il  ajoute  que  ce  bâtiment  offre  les  pro- 
menades les  plus  faines  & les  plus  agréables  ^ 
dont  les  Adminiflrateurs  pourroient  profiter  fans 
fô  féparer  ^ dans  les  momens  ou  Vefprit  a befoin 
'de  délajjémens. 

Tel  eft  le  texte  dans  toute  fa  pureté. 

Viendroie'^nt  enfiiice  les  Municipalités  , qui 
diroient  qu’elles  ont  un  droit 'égal  à celui  des 
'Corps  Adminiftratifs  ; qu’il  leur  conviendroit 
fort  d'être  mieux  logées  qu’elles  ne  le  font  , 
d’avoir  des  promenades  faines  & agréables  ; êc 
il  feroit  aifez  difficile  de  le  leur  nier:  or, 
quelle  feroit  la  limite  ? ou  cela  ne  meneroicdl 
pas  ? - ^ ‘ 

D’ailleurs  , le  moyen  le  plus  fur  & le  plus 
fimple  de  réduire  tous  les  Direétoires  au  né- 
celTaire  précis,  c’eft  de  décider  qu’ils  achète- 
ront ou  qu’ils  loueront , & qu’on  ne  les  logera 
pas. 

Contre  toutes  les  réclamations  qui  pour- 
roient s’élever^  une  feule  réponfe  fuffit.  Qü’au- 
riez-vous  fait , peut-on  leur  dire  , & comment 
vous  feriez-vous  logés  , fi  l’Affemblée  Natio- 
nale n’avoit  pas  décidé  que  les  biens  eccléfiaf* 


tiques  étûient  à fa  (iifpofitlon  ? Suppofez  qu0 
vous  n’êces  qu’au  mois  d Octobre  ^7^9  > ^ 
établiiTez-vous.  Si  lors  du  placement  des  Corps 
Adminiitratifs  , on  avoir  demande  aux  Députés 
des  Villes:  bâtirez -vous  ? oïd  ^ auroient-ils 
répondu. 

Au  furplus  5»que  les  Villes  qui  trouvent  que 
cette,  portion  du  fardeau  public  pèfe  trop  , le- 
noncent  aux  Diftrids , cela  conduira  plus  rapi- 
dement à la  réduction  (i  defiree  de  ces  trop 
nombreux  établilTemens. 

Aux  prétentions  générales  font  venues  s’unir 
des  prétentions  particulières  \ les  Préfidens  ôC 
Procureurs  de  la  Commune  ^ entendent  ^ dans 
beaucoup  de  Diftricfs  , qu  iis  feront  loges  , il 
eft  même  des  Départemens  êc  des  Diftnéfs 
dont  le  Directoire  a propofé  très-uniment  au 
Comité  d’ Aliénation  de  le  loger  , en  annon- 
çant qu’il  fe  propofoit  de  vivre  en  commun 
dans  1 édifice  qu’il  indiquoit , parce^  que  cela 
feroît  plus  économique.  Il  n’eft  pas  inutile  de 
rectifier  leurs  idées  fur  cet  article  , 6c  de  leur 
faire  perdre  une  iilufion  que  rien  n a du  leur 

donner.  . • • 

L’A.ffem.blée  , en  fixant  le  traitement  de 

chacun  des  Membres  des  Corps  A<immiftra- 
tifs  , iVa  pas  entendu  que  la  Nation  les  logè- 
roit',  6c  on  ne  peut  l’induire  d’aucun  de  vos 
Décrets.  Après  avoir  fixé  leur  traitement, 
l’alPemblée  n’a  pas  dit?  : en  outfc  ils  feront 
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!ogés.  Les  Adminiftrareurs  n’ont  pas  plus  de 
droit  a 1 erre  que  les  Juges. 

Un  feul  individu  femble  faire  une  jufte  ex- 
ception; c’eft  le  Secrétaire  du  Directoire;  parce 
quj'l  doit  toujours  habiter  avec  Tes  papiers  , &c 
qu’il  ne  fauroit  veiller  ce  dépôt  de  trop  près. 

^n  répondra  que  les  Greffcrs  des  Cours 
netoient  pas  logés,  que  ceux  des  Bailliages, 
oenechaufTees  Sc  autres  Sièges  inférieurs  ne  l’é- 
pient pas  d’avantage  ; & que  les  Greffiers  de 
^ Difrricts  ne  le  feront  pas  non  plus. 

D abord  , le  Juge  en  général  n’a  befoin  de 
a piefence  de  fon  Greffier  que  pour  la  tenue 
des  pdiences  ; ^car  très-ordinairement  ce  font 

■ ^o^'uniis  que  l’on  emploie  pour 
i inltruction  des  procédures  criminelles  : tandis 
qu  il  faqdra  que  le  Directoire  ait  à chaque  inf- 
tant  ion  Secrétaire  près  de  lui , non-feulement 
pour  le  lervice  ordinaire,  mais  pour  répondre 
a toutes  les  demandes.  Pden  ne  marchera  fans 
«n  secrétaire  qui  foit  !à  comme  le  Dieu  terme. 

es  deux  premières  queftions  difcutées,  vient 
ia  troiueine  : 

Quelle  elt  la  difpofirion  à faire,  des  édifices 
pu  ICS  que  le  nouveau  regimea  rendus  inutiles  ^ 

Gettequelfion  conduit  à examiner,  d’abord 

tarticle  des  anciennes  Intendances;  il  y en  a 
qui  ontéteUaâties  par  iesProvinces,d’autres  par 
les  Vihes  feules  ; la  juflice  veut  que  les  Villes 
çon  eivenc  les  Incendauces  qu’elles  ont  bâtie; 
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Il  ell  un  autre  cas  particulier,  ceft  celui  oîi 
les  Villes  nonc  pas  bâti  fur  un  rerrein  public: 
alors  il  eft  de  réglé  étroite  de  procéder  à une 
ventilation , d après  les  principes  établis  pour 
les  circonftances  femblables.  ^ 

Quant  aux  Provinces , la  Nation  fe  chargeant 
des  dettes  qu’elles  ont  pu  contracter,  pour  four- 
nir a la  conflruftion  de  ces  édifices,  ils  devien- 
nent des  propriétés  nationales,  3c  ils  fe  confon- 
dent dans  la  maffe  des  Domaines  de  la  grande 
famille.  ^ 

En  négligeant  cette  règle ^ on  fe  jeteroit  dans 
un  embarras  dont  on  ne  fortiroit  que  très-diffi- 
cilement. Les  Provinces  fe  trouvant  mêlées  , 
par  la  nouvelle  divifion  du  Royaume , il  y a tel 
JDépartement  quia  contribué  à la  conftruclion 
des  deux  Intendances  dont  une  a coûté  plus  ou 
moins  cher  que  l’autre  : delà  un  enchevrêce- 
ment  dont  on  ne  pourroit  fe  tirer  fans  heurter 
quelques  intérêts. 

Il  eft  d’ailleurs  une  confdération  devant’  la- 
quelle tout  fe  tait  : les  Provinces  entrent  dans 
une  grande  afîociation,  3c  chacune  d’elles  doit 
s’honorer  d’y  mettre  fon  contingent. 

Il  faut  que  tous  les  François  s’élèvent  à la 
hauteur'des  principes  fur  lefqiiels  pofe  la  Conf- 
•titution  , & le  premier  de  ces  principes  eft  ce- 
lui qui  d un  peuple  ne  fait  plus  qu’une  famdlle 
immenfe  , oii  on  ne  connoît  ni  égalité  ^ ni  exhé» 
rédation. 
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Les  Municipalités,  au  contraire,  ont  été  eii- 
vifa2:ées , relativement  aux  biens  nationaux , 
comme  des  individus  ifolés,  ôc  il  eft  affez 
exact  de  dire  qu’une  Municipalité  eft  dans  la 
Nation  , ce  qu’une  famille  eft  dans  la  Muni- 
cipalité ; c’eft  en  ce  fens  qu’on  les  a admdfes 
à une  acqulfuion  de  40c  millions  : or , des 
■qu’elles  font  des  particuliers , elles  doivent  con- 
ferver  les  édifices  qu’elles  ont  bâtis  : de  là  fort 
la  différence  à établir  entre  les  Villes  de  les  Pro- 
vinces : c’eft  vraiment  celle  qui  exifte  entre  des 
édifices  publics  & des  propriétés  privées. 

Les  localités  varient  à un’  tel  point  qu’il  fe- 
roit  impoffible  de  graduer  une  échelle , pour 
déterminer  l’étendue  des  emplacemens  des 
Corps  adrniniftratifs  : il  devient  donc  indif- 
penfable  pour  fe  décider,  d’avoir  fous  les  yeux 
les  obfervations  les  renfei2:nemens  de  tous 
les  Direéloires.  Il  eft  même  des  détails  qu’une 
Loi  ne  comporteroit  que  très-difficilement , ôc 
“ qu’il  eft  fufte  d’abandonner  à leur  fagefle  & à 
leur  patriotifme.  Sans  doute  ils  n’oublieront 
jamais  que  les  Adminiftrateurs  les  plus  efti- 
mables  , font  ceux  qui  font  les  plus  avares  de 
la  fortune  publique  ; qu’une  économie  févère 
doit  être  pour  eux  une  jouiffance , en  même- 
temps  qu’elle  eft  un  devoir,  parce  que  chaque 
fois  qu’ils  vont  au-delà  du  befoin  , ils  com- 
mettent une  forte  de  vol  envers  les  malheu- 
reux ; parce  qu’enfin  la  liberté  commence  à 


fe  compromettre  le  joui"  où  elle  permet  au 
fafte  de  pénétrer  dans  fa  modefte  demeure. 

C’eft  d’après  ces  vérités  , fi  bien  faites  pour 
êtte  fenties  par  tous  les  Membres  des  Corps 
adminiftratifs , qu’il  paroîc  convenable  de  dé- 


créter q'udls  expoleront  au  Comité  chargé 


de  leur  emplacement , leurs  difFérenres  vues 
ée  !eurs''obfervations  locales;  qu’à  ce  Mémoire 
ils  joindront  un  devis  ou  plan  eftimatif , conte- 
nant l’étendue  de  l’édifice  que  chacun  jugera 
lui  convenir. 

Ce  procédé  eft’le  feiil  à fuivre  3 pour  ne  pas 
fe  jetcer'dans  des  difpofitions  vagues  , êc  pour 
ne  pas  accorder  trop  ou  trop  peu.  il  eft  des 
Dépàrtemens  d’onze  cent  mille  âmes , & il 
en  eft  qui  n’en  comptent  guère'  que  cent  cin- 
quante mille  : de-là  rimpoflibilité  d’établir  des 


règles  générales. 


il  eft  des  convenances  auxquelles  il  faut  avoir 
un  légitime  égard  ^ comme  il  eft  de  dépenfes 
indifpenfables  pour  aifurer  le  mouvement  de  k' 
machine  ; écd’intérêt  de  la  chofe^ publique:  dé- 
fend l’excès  même  dans  l’économie.  En  tout, 
ne  quid  nimis,  ÀlEez  pour  le  befoin  , afiez  pour 
la  fageffe  y rien-pour  le  luxe  ; voilà  la  véri- 
table règle  de  proportion  : c’eft  en  y obéif- 
fant  qued’on  xonfervc  des'  nuances  qu’il  feroic 
ridicule  de  vouloir  confondre. 

Votre  Comité  , fidèle  aux  motifs -qui  veu- 
lent  que  tout  foie  vendu  avec  promptitude  , 


lo 


crime  manière  tranquille  , &c  fans  que  les  an- 
ciennes Provinces  ou  les  Villes  puifTent  avoir 
de  juftes  réclamations  a élever  , vous  propofe 
îes.diTpolitions  fuivantes  : 

^ « Art.  I Les  édifices  qui  dery.oîent  à lo!^er 
les  rCommifialres  départis  ^ dc  que  les  Villes 
îuftifieront  avoir  ^batis  fur  leur,  terrein  "èe  à 
leurs  frais  feiils  -,  ou  avoir  acquis  >fans  contri- 
bution,de  Provinces,  continueront  à appar- 
tenir aux  Villes  qui  pourront  en  difpofer  ; & 
dans  le  cas  où  ils  aiiroient  été  conftVuits  fur 
lui  .terrein  national , il  féra  procédé  à une 
'Ventilation,  d’après  les  règles  reçues 1 ’egafd 
des  autres , ils  ieront  vendus  comme  biens 
nationaux;  ‘ en  conféquence  la'  Nation  fe 
charge  des  dettes  encore  exiftaiitès  qui  onr  été 
contractées  par  les  Provinces  pour  la  conitruc- 
tion  defdits  édifices. 

,î'  "J5  H.  Les  Hotels  - de  - Ville  continueront  à 
appartenir  aux  Villes  où  ils  font  fitiiés  ; Ik. 

- foFfqu’ils  feront*  allez  confidérablés'  pour  reçe- 
-voir-le'  Directoire  de-  Diftrici  ou  celui.de  Dé- 


parremenr  ou  tous  les  deux.à^^lar fois  ,<  lefdirs 
Directoires  s’y  établiront  , k feront  tenus  des 
'-réparations  pourda  porcionfdé''rédifice  qui  fera 
-par  eux  occupée.  ^ 

■îiomî’IIL  Les  Palais  de  Jultlcc' continueront^  à 
fervir  à l’ufage  .auquel  ils  étoient  deftinés  ,'  k 
recevront  aufiî  des  Corps  Adminiftratifs  , fi 
l enrplacement  eft  ailez  vafte  pour  les  contenir  ; 
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&:  les  Hôtels  de-Villeinfuffirans  ; lefclics  Corps 
Adminiftratifs  en  fupporteront  les  réparations 
dans  la  proportion  qui  vient  d’être  déterminée  ; 
& s’il  s’élève  des  difScnltés  à raifon  de  ces 
div  ers  arrangemens  &:  convenances  relatives  , 
les  Direcloi  res  ,de  Département  y ftatiieront 
provifoirement  6c  fans  délai  , à la  charge  d’en 
rendre  compte  au  corps  Légiilatif,  pour  y pro- 
noncer définitivement. 

' » IV.  Tous  les  autres  édifices  6c  bâtimens 

quelconques  , ci-devant  eccléfiaftiques  6c  do- 
m-aniaux  ^ aujourd’hui  nationaux  , non  com- 
pris dans  les  articles  précédons  , feront  vendus 
fans  exception  , fauf  aux  D irecloires  de  Dif- 
tri£l  & de  Département , lorfque  les  Hôreîs- 
de  Ville  & Palais  de  Juftice  ne  feront  pas 
aflez  vaftes  pour  les  contenir,  à acheter  ou 
louer , &c  chacun  aux  frais  de  leurs  adminiftrés 
refpettifs  , ce  qui  pourra  leur  être  néceflaire 
pour  leurs  établiffemens  , fans  qu’aucun  Menv 
bre  defdits  Corps  Adminiftratîis  , autre  que 
le  Secrétaire  puifle  y être  logé, 

)3  V.  Chaque  D irectoire  enverra  au  Comité 
charo-é  de  l’emplacement  des  Tribunaux 
Corps  Adminiftratifs  , un  Mémoire  expoficif 
de  fes  vues  , & y joindra  un  devis  ou  plan  elti- 
matif  , contenant  l’étendue  de  l’éaifice  qu’il 
jugera  lui  convenir , & ce  , dans  le  délai  de 
deux  mois  ; l’Aflemblée  excepte  cependant 


î 
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du  piefciit  Arcicie  , les  Edifices  uppurtenmis 
aux  Ecabiifiemens  réfervés  par  l’Articlé  VU 
du  Décret  des  14  &c  10  Avril. 


J ^ demeurent  exceptés,  quant-à-préfenc, 

es  airpoliiions  de  I article  premier  du  préfent  décret, 
l’Ordre  de  îjdalthe  , les  Fabriques,  les  Hôpitaux  . les 
Alaifons  & Erabhücmens  de  Charité , & autres  où  font 
reçus  les  malades;  les  Collèges  & Maifons  d’inllruôlion , 
d etu&es  & de  retraite  , adminiftrés  par  des  Eccléfiaftt- 
ques  ou  par  des  Corps  Séculiers  , ainfi  que  les  Maifons 
es  Religieufes  occupées  a l’éducation  publique  & au 
loulagement  des  malades  ; lefquels  continueront  , 
comme  par  le  paffe,  & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  le  Corps  Légiflatif,  d’adminiftrer  les 
biens  & de  percevoir,  durant  la  préfente  année  feule- 
ment, les  dîmes  dont  ils  jouilfent,  fauf  à pourvoir  s’il 
y a heu,  pour  les  années  fuivantes  , à l’indemnité  que 
pourroit  pretendçe  l’ordre  de  Malthe , & à fubvenir  aux 
beioîns  que  les  érablifTemens  éprouveroienr  par  la  priva- 
tion des  dîmes. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de  r’ASSEMBLÉÉ 

nationale,  rueduFoinSr.-Jacques,H-..t, 
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